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DELIBERATION n° 96-177 APF du 19 décembre 1996 relative aux agents publics occupant des emplois fonctionnels ou rémunérés par rapport à

la grille des emplois fonctionnels.

NOR : PEL96022180DL

(JOPF du 26 décembre 1996, n° 52, p. 2279 ; 
(+ annexe, JOPF du 23 janvier 1997, n° 4, p. 143)
Modifiée par :

· Délibération n° 2001-48 APF du 19 avril 2001 ; JOPF du 26 avril 2001, n° 17, p. 965 (1)
· Délibération n° 2001-166 APF du 11 septembre 2001 ; JOPF du 20 septembre 2001, n° 38, p. 2383 (2)

-
Délibération n° 2004-15 APF du 22 janvier 2004 ; JOPF du 29 janvier 2004, n° 5, p. 307 (3)

-
Délibération n° 2013-48 APF du 5 juillet 2013 ; JOPF du 8 juillet 2013, n° 39 NS, p. 1565
La commission permanente de l’assemblée de la Polynésie française,

Vu la loi organique n° 96-312 du 12 avril 1996 portant statut d’autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi n° 96-313 du 12 avril 1996 complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ;

Vu la délibération n° 95-215 AT du 14 décembre 1995 portant statut général de la fonction publique du territoire de la Polynésie française (et l’ensemble des textes portant statut particulier de la fonction publique territoriale) ;

Vu le décret n° 85-986 du 16 septembre 1985 modifié relatif au régime particulier de certaines positions des fonctionnaires de l’Etat et à certaines modalités de cessation définitive de fonctions ;

Vu le décret n° 86-68 du 13 janvier 1986 relatif aux positions de détachement, hors cadres, de disponibilité et de congé parental des fonctionnaires territoriaux ;

Vu l’arrêté n° 1342 CM du 12 décembre 1996 soumettant un projet de délibération à l’assemblée de la Polynésie française ;

Vu la délibération n° 96-166 APF du 12 décembre 1996 portant délégation de pouvoirs de l’assemblée de la Polynésie française à sa commission permanente ;

Vu la lettre n° 1901-96 APF/CP du 17 décembre 1996 portant convocation en séance des conseillers territoriaux ;

Vu le rapport n° 185-96 du 19 décembre 1996 de la commission permanente ;

Dans sa séance du 19 décembre 1996, 

Adopte :

TITRE 1 - Dispositions générales
Article 1er.— Les dispositions de la présente délibération sont applicables aux agents publics occupant les emplois fonctionnels suivants :

-
les emplois de chefs de services territoriaux ;

-
les emplois de directeurs d’établissements publics administratifs territoriaux ;

-
les emplois de chefs de circonscriptions administratives territoriales ;

-
les emplois conduisant à une participation directe aux travaux du conseil des ministres.

-
(ajouté, Dél n° 2013-48 APF du 5/07/2013, art. 1er) « les emplois de représentation des autorités de la Polynésie française à l’extérieur de son territoire. »
Art. 2.— Les emplois fonctionnels mentionnés à l’article 1er ci-dessus peuvent être occupés par des fonctionnaires ou par des (3) « agents non titulaires ».

Art. 3.— Les traitements et soldes mensuels des agents publics nommés à des emplois fonctionnels dans les services territoriaux et les établissements publics administratifs sont déterminés par le conseil des ministres en tenant compte notamment des missions et responsabilités particulières confiées à leurs titulaires et de l’expérience des candidats à ces emplois.

Ces traitements sont établis par référence à l’échelonnement indiciaire annexé à la présente délibération.

La valeur de l’indice servant au calcul des rémunérations des agents occupant des emplois fonctionnels dans les services territoriaux et des établissements publics administratifs est celle applicable aux grilles indiciaires de la fonction publique territoriale.

Art. 4.— Les agents publics occupant des emplois fonctionnels collaborent loyalement. Ils ne peuvent divulguer ni information, ni document ou autre élément dont ils auraient connaissance à l’occasion de leur travail et ne peuvent les utiliser à des fins personnelles. Ils sont tenus en toutes circonstances à l’obligation de réserve et à la discrétion professionnelle.

TITRE 2 - Régime des fonctionnaires

nommés à des emplois professionnels
Art. 5.— Les fonctionnaires nommés dans un des emplois mentionnés à l’article 1er ci-dessus sont, selon le cas, placés en position de détachement.

Ils bénéficient, sauf en matière d’avancement, de toutes dispositions qui ne seraient pas contraires au régime des emplois fonctionnels.

Art. 6.— En cas de cessation de fonctions pour des raisons liées à l’intérêt du service, le fonctionnaire territorial nommé à un emploi fonctionnel réintègre son cadre d’emplois d’origine, au besoin en surnombre. La réintégration en surnombre ne pourra être prononcée que par la décision de l’autorité qui a procédé à la nomination. Le surnombre ainsi créé devra être résorbé à la première vacance à s’ouvrir dans le grade correspondant.

Le fonctionnaire de l’Etat ou des collectivités locales détaché auprès du territoire sur un emploi fonctionnel peut, en cas de cessation de fonctions, être affecté à d’autres fonctions au sein de l’administration de la Polynésie française.

TITRE 3 - Régime des (3) « agents non titulaires »

nommés à des emplois fonctionnels
Art. 7.— Les (3) « agents non titulaires » nommés à des emplois fonctionnels relèvent des dispositions de la délibération n° 95-215 AT du 14 décembre 1995 susvisée pour :

-
les congés;

-
la protection sociale;

-
le cumul d’emplois et de rémunérations d’activité.

Art. 8.— (3) « L’agent public non titulaire » occupant un emploi de chef de service, de directeur d’établissement public ou de chef de circonscription administrative territoriale, n’a pas vocation à être titularisé dans l’un des cadres d’emplois de la fonction publique territoriale et peut se voir retirer cet emploi dans l’intérêt du service ou de l’établissement. Le contrat de travail précisera les modalités de cessation de fonctions.

Art. 9.— Lorsque (3) « l’agent non titulaire » nommé à un emploi fonctionnel a sa résidence principale à l’extérieur du territoire, il bénéficie de la prise en charge des coûts de transports par voie aérienne, pour lui et les membres de sa famille, depuis son domicile jusqu’au lieu d’affectation et retour, dans les conditions identiques à celles qui prévalent pour les fonctionnaires de l’Etat en position de détachement auprès du territoire.

La réglementation relative à la prise en charge des dépenses de loyer leur est également applicable.

· (ajouté, Dél n° 2013-48 APF du 5/07/2013, art. 2) « par dérogation à l’article 7 de la présente délibération, le contrat de travail précise le régime de protection sociale applicable lorsque l’agent non titulaire exerce l’emploi à l’extérieur du territoire de la Polynésie française. »

Art. 10.— Les agents non fonctionnaires de l’administration relevant de la convention collective du 10 mai 1968 peuvent être nommés à des emplois fonctionnels après suspension de leur contrat de travail.

Le contrat de travail précise le maintien ou non des avantages liés à leur statut A.N.F.A.

Art. 11.— Les (3) « agents non titulaires » recrutés en application de l’article 33-2°) de la délibération n° 95-215 AT du 14 décembre 1995 pour exercer des fonctions nécessitant des connaissances techniques spécialisées particulières, après agrément du conseil des ministres, peuvent être rémunérés par référence aux dispositions de l’article 3 ci-dessus.

Art. 12.— Le Président du gouvernement de la Polynésie française est chargé de l’exécution de la présente délibération qui sera publiée au Journal officiel de la Polynésie française.


Le secrétaire,
Le président,

Eugène BESSERT.
Henri FLOHR.

ANNEXE à la délibération n° 96-177 APF du 19 décembre 1996 relative aux agents publics occupant des emplois fonctionnels ou rémunérés par rapport à la grille

des emplois fonctionnels, parue au JOPF du 26 décembre 1996, n° 52, p. 2279

 (JOPF du 23 janvier 1997, n° 4, p. 143)

Echelonnement indiciaire
	
	Chevron 1
	Chevron 2
	Chevron 3
	Chevron 4
	Chevron 5
	Chevron 6
	Chevron 7

	Groupe 1
	indice 500
	indice 530
	indice 560
	indice 590
	indice 620
	indice 650
	indice 680

	Groupe 2
	indice 710
	indice 740
	indice 770
	indice 800
	indice 830
	indice 860
	indice 890

	Groupe 3
	indice 920
	indice 950
	indice 980
	indice 1010
	indice 1040
	indice 1070
	indice 1100

	Groupe 4
	indice 1150
	indice 1200
	indice 1250
	indice 1300
	indice 1350
	
	

	Groupe 5
	indice 1400
	indice 1450
	indice 1500
	indice 1550
	indice 1600
	
	

	Groupe 6
	indice 1650
	indice 1700
	indice 1750
	indice 1800
	
	
	


__________________________________________

(1) La délibération n° 2001-48 APF du 19 avril 2001 insérant le groupe 0 dans la grille indiciaire des emplois fonctionnels a été annulée par jugement n° 01-415 du Tribunal administratif de Papeete en date du 16 juillet 2002.

(2) Délibération n° 2001-166 APF du 11 septembre 2001 : 

Art. 14.— Le terme “agent non titulaire” est remplacé par “agent contractuel” dans toutes les dispositions du statut de la fonction publique, ses statuts particuliers et ses textes subséquents.

(3) Délibération n° 2004-15 APF du 22 janvier 2004 :

Art. 27.— A compter de la publication de la présente délibération, les termes “agents contractuels” sont remplacés par les termes “agents non titulaires” dans toutes les dispositions du statut général de la fonction publique, ses statuts particuliers et ses actes subséquents.

Secrétariat général du Gouvernement


